
ATAR ROTO PRESSE – 80 ex. – 06.24 

 

GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

M 3000-A 

Date de dépôt : 13 mai 2024 

Rapport 
de la commission de la santé chargée d’étudier la proposition de 
motion de Guy Mettan, Stéphane Florey, Marc Falquet, Christo 
Ivanov, Julien Ramu, Daniel Noël, Patrick Lussi, André Pfeffer, 
Florian Dugerdil, Virna Conti, Yves Nidegger, Charles Poncet pour 
le maintien de la souveraineté sanitaire de la Suisse et du canton 
de Genève face aux directives de l’OMS 

Rapport de majorité de Jean-Marc Guinchard (page 4) 
Rapport de minorité de Patrick Lussi (page 45)  

  



M 3000-A 2/46 
 
Proposition de motion 
(3000-A) 

pour le maintien de la souveraineté sanitaire de la Suisse et du canton de 
Genève face aux directives de l’OMS 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que, le 29 novembre 2023, un avant-projet de révision partielle de la LEp 
a été mis en consultation auprès des cantons par le Département fédéral de 
l’intérieur et que le délai court jusqu’au 22 mars 2024 ; 

– que cet avant-projet porte gravement atteinte à la souveraineté de la Suisse, 
aux droits fondamentaux de la personne humaine, à la liberté de 
prescription des soignants, à la personnalisation des soins et au principe de 
protection des données personnelles et sensibles des patients ; 

– que l’article 6 lettre b de la nouvelle loi entraînerait en effet un 
déclenchement automatique de la situation particulière en Suisse dès 
l’instant où le seul directeur de l’OMS aurait décrété sans opposition 
possible la survenance d’une crise sanitaire de portée internationale 
présentant un risque spécifique pour la santé publique en Suisse ; 

– que ce déclenchement automatique aurait pour effet d’obliger la Suisse à 
mettre en œuvre les mesures décrétées par l’OMS, ce qui équivaudrait à un 
abandon de souveraineté de la Suisse en matière de santé, réduirait les 
professionnels de la santé à de simples exécutants de ces mesures et aurait 
potentiellement comme conséquence de graves atteintes aux droits 
fondamentaux constitutionnels ; 

– que l’article 12 de ladite loi obligeant les professionnels de la santé à 
déclarer les personnes malades, infectées ou exposées serait étendu aux 
personnes présumées malades, présumées infectées ou qui excréteraient 
des agents pathogènes et serait élargi aux données socio-démographiques 
et aux comportements de ces personnes, y compris aux données concernant 
leur sphère intime ; 

– que le statut de santé fondé sur une anamnèse individuelle établie par la 
personne elle-même ou un agent de santé deviendrait ainsi un statut de 
santé administratif par défaut obligeant toute personne non malade ou non 
infectée à prouver par des moyens non définis qu’elle n’est ni malade ni 
infectée ; 
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– que l’obligation de déclaration de ces faits constituerait une violation 

caractérisée du droit constitutionnel fondamental au respect de la sphère 
privée qui, selon la législation sur la protection des données, « comprend 
tous les faits et les évènements de la vie dont seule a connaissance la 
personne concernée ou des personnes jouissant de sa confiance » ; 

– que l’article 49b prévoit le maintien du certificat sanitaire, établi à l’origine 
comme moyen d’éviter la propagation du virus, alors que la réalité de la 
crise covid a montré qu’il s’agissait d’un document administratif inopérant 
en matière de santé publique, la vaccination ne prévenant pas la 
transmission ; 

– que l’avant-projet : 
o ne répond pas à l’obligation constitutionnelle de prendre en compte les 

médecines complémentaires (art. 118a Cst.) ; 
o ne fait aucune référence à la promotion de la santé et à la Charte 

d’Ottawa (1986), document pourtant central de l’OMS ; 
o ignore le principe de base de l’approche médicale du serment 

d’Hippocrate « primum non nocere » (premièrement ne pas nuire) ; 
o ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité générale dans nos 

pays est due aux maladies chroniques alors que les maladies 
infectieuses ne représentent que 1% de la mortalité ; 

o propose une approche standardisée de la prise en charge en 
contradiction avec la nécessité de prendre en considération la diversité 
de chaque cas et d’adapter la réponse préventive ou thérapeutique ; 

o impose que les cantons et la Confédération signent un chèque en blanc 
à l’OMS qui seule décidera des produits thérapeutiques utiles ou non à 
la charge des pays membres, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à rejeter l’avant-projet de révision partielle de la loi sur les épidémies 

(LEp) ; 
– à proposer au Conseil fédéral un remaniement de la LEp sans 

déclenchement automatique via l’OMS de la situation particulière ; 
– à respecter, en matière sanitaire, les droits fondamentaux constitutionnels 

de la personne humaine, dont la protection de la sphère privée, ainsi que la 
liberté de prescription des agents de santé eu égard au consentement éclairé 
du patient.  
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Jean-Marc Guinchard 

La commission de la santé a pu traiter cet objet en une seule séance, le 
vendredi 26 avril 2024, sous la présidence efficace de Mme la députée Natacha 
Buffet-Desfayes. 

Le procès-verbal a été tenu de façon exacte et précise par M. Lucas 
Duquesnoy, que nous tenons ici à remercier de la qualité de son travail. 

La commission a été accompagnée dans ses travaux par Mme Perrine Duteil, 
juriste auprès du DSM, et Mme Béatrice Hirsch, adjointe scientifique du SMC. 

Et les commissaires ont pu compter comme toujours sur les compétences 
et les qualités de Mme Angela Carvalho, secrétaire scientifique au SGGC. 

 
Audition de M. Guy Mettan, auteur 

M. Mettan remercie la commission de traiter ce point aussi rapidement. 
Cette motion, comme son nom l’indique, fait part d’une inquiétude sur le 
dernier projet de l’OMS sur la gestion des épidémies. L’OMS a en effet mis en 
œuvre un grand projet concernant la gestion des épidémies et a lancé une 
consultation de ses Etats membres, dont la Suisse fait partie. Dans ce cadre, le 
Conseil fédéral a lancé entre décembre et mars une procédure de consultation. 
Cette motion était initialement prévue pour être présentée avant la fin de la 
procédure et, bien que ce délai soit désormais échu, il reste pertinent d’en 
parler. Ce sujet touche finalement non seulement à la santé des populations, 
mais aussi à la manière dont on gère cette santé et aux libertés civiques, 
sociales et individuelles affectées par la problématique des épidémies. C’est 
cela qui l’inquiète. Sans revenir sur la crise du covid, il a beaucoup insisté pour 
pouvoir faire un bilan de la crise sur la gestion économique, mais aussi sur la 
gestion sanitaire. Beaucoup de mesures prises dans l’urgence n’étaient pas 
forcément justifiées et il serait important de regarder ce qui a marché ou non 
pour l’avenir. Ce bilan n’a été fait ni au niveau cantonal ni au niveau fédéral 
ou international. Or, deux ans après la fin de l’épidémie, ce nouveau projet 
international tend à montrer que l’on n’a pas tiré tout le bilan souhaitable de 
cette crise et que l’on reproduit des décisions qui apparaissent contestables du 
point de vue des libertés. S’il est possible de dire que l’on peut supprimer toutes 
les libertés en cas de pandémie, comme l’ont fait certains pays, d’autres 
pensent que, quand une épidémie n’a pas un taux de mortalité si élevé que cela, 
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on devrait ménager les libertés civiques. Or, cette directive de l’OMS ne va 
pas dans ce sens et l’on remet en fin de compte tout le pouvoir de décision 
entre les mains de l’OMS et de ses experts sans qu’ils aient à rendre des 
comptes sur le plan politique ou sur le plan des attaques aux libertés. Le député 
trouve important qu’un parlement démocratique comme le Grand Conseil se 
soucie de ces libertés, même dans une crise aussi importante que celle du covid, 
et c’est dans ce sens qu’il a déposé cette motion.  

Au niveau des invites, il s’agit au fond de rentre attentif le Conseil fédéral, 
et par là l’OMS, au fait qu’un certain nombre de citoyens ne souhaitent pas 
compromettre leurs libertés au nom d’une notion de la santé qui paraît bonne 
sur le principe, mais qui est excessive dans ses implications. L’exposé des 
motifs est très complet et s’attarde par exemple sur le problème de la 
vaccination. Si le député ne s’oppose pas au vaccin, il n’est pas sans savoir que 
tous les tests n’ont pas été effectués en amont et que les derniers ont été faits 
en cours de crise et pas auparavant comme cela devrait être le cas. Il y a 
également des problèmes de procédure qui paraissent importants. Beaucoup de 
choses ont été dites sur le vaccin alors qu’il n’empêche pas la contamination. 
La population ne le savait pas, parce que tous les tests n’avaient pas été faits 
en amont et l’on a menti aux gens, non pas par volonté de nuire, mais par une 
fausse communication qui entame la crédibilité des autorités, du pouvoir 
politique et du pouvoir académique. Il faut que cette crédibilité soit rétablie et 
que l’on fasse attention à la manière dont on dit les choses. Sur les restrictions 
de circulation, on a pu voir nos voisins français traquer en hélicoptère des 
promeneurs dans les forêts, alors que cela n’affectait personne, et le député 
juge cela absurde et contraire à toute liberté. On a ici une suppression grave 
des libertés pour un effet sanitaire nul. S’il ne dit pas qu’il ne fallait pas se 
protéger, il y a eu un excès qui a fait perdre confiance à la population qui a vu 
que ces mesures n’étaient pas appropriées. Tous ces éléments soulèvent des 
préoccupations pour le groupe UDC pour qui la procédure de décision pose un 
problème. Si les pays signent cet accord les yeux fermés, ils devront ensuite 
appliquer la directive sans que le niveau politique ne puisse se prononcer, ce 
qui n’est pas acceptable. Si cela l’est par exemple en Chine, cela ne l’est pas 
en Suisse. Le groupe s’inquiète du fait que certaines erreurs soient répétées à 
l’avenir sans avoir pu tirer un bilan.  

Un député PLR trouve en effet important de se poser un certain nombre de 
questions avant que les choses ne soient décidées. S’il a bien compris, la portée 
de cette révision de la loi fédérale sur les épidémies (LEp) irait plutôt dans le 
sens d’un soutien de la Suisse à de nouvelles règles de déclenchement des 
mécanismes contraignants pour les Etats membres dans des situations 
particulières à l’instar des pandémies. Cependant, avec les exemples cités dans 
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les invites, les auteurs abordent des aspects de promotion de la santé qui n’ont 
finalement pas grand-chose à voir avec les questions des pandémies. Ces 
nouvelles normes d’application sont vraiment liées à de grandes lignes et n’ont 
pas la prétention de s’immiscer dans la politique des Etats. Le député aimerait 
donc que M. Mettan puisse développer un peu plus son propos sur cela. D’autre 
part, s’il faut que les Etats soient totalement souverains lorsqu’il s’agit de 
prendre des mesures en cas de pandémie, on a aussi le souvenir de catastrophes 
comme celle de Tchernobyl où l’on avait finalement expliqué à la population 
que le nuage radioactif allait s’arrêter à la frontière et qu’il n’y avait pas de 
risque pour la population. Il en va de même pour les virus qui ne respectent pas 
les frontières nationales quand ils se diffusent et la pandémie de covid n’a pas 
échappé à cela. A partir de ce moment, il ne paraît pas illégitime d’avoir une 
régulation mondiale. Le député aimerait que M. Mettan développe aussi sur sa 
vision sur ce point. Pour que la Suisse puisse réagir dès lors que des règles 
internationales sont en place pour minimiser les effets d’une épidémie, 
comment se placerait-elle en termes d’autonomie et comment cette 
indépendance pourrait-elle ne pas nuire à la gestion d’une épidémie mondiale ? 
Enfin, les auteurs de la motion avancent que cette révision de la LEp porterait 
atteinte aux droits fondamentaux constitutionnels suisses. Or, les organisations 
internationales sont justement garantes du respect des droits humains et on peut 
s’étonner de cette vision de la part du groupe UDC.  

M. Mettan est d’accord pour dire que les virus n’ont pas de frontières, tout 
comme il ne conteste pas le rôle de l’OMS, bien au contraire. Il n’a à titre 
personnel rien contre l’OMS et trouve même une telle organisation nécessaire. 
Tout le problème réside plutôt dans l’équilibre entre les intérêts et les risques. 
S’il faut évidemment lutter contre les pandémies, il faut aussi savoir jusqu’où 
on veut aller et ce que l’on veut sacrifier dans ce cadre. Le député n’a pas de 
réponse à apporter à cela. Si on prend le cas de Tchernobyl, le gouvernement 
avait pêché parce qu’il disait qu’il n’y avait aucun risque. Les choses ont 
désormais changé et, quand quelque chose arrive maintenant, on ferme tout de 
peur de répéter l’erreur de Tchernobyl. Si l’on avait pêché en ne faisant rien, 
on risque ici de faire faux en faisant trop et c’est cette question que pose la 
motion. Sans avoir ici une réponse technique et médicale à proposer, 
M. Mettan dit simplement que, sous couvert du principe de précaution, il ne 
faut pas tout sacrifier quand cela ne se justifie pas et qu’il faut plutôt mettre le 
curseur au bon endroit.  

La motion n’a malheureusement pas été traitée en urgence au Grand 
Conseil alors que M. Maudet avait préparé toute une réponse. Il serait 
important que la commission entende le département pour avoir des 
informations sur la portée exacte de cette révision de la LEp et savoir où l’on 
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en est. Il est du devoir des députés, en tant que représentants élus, de savoir 
exactement quelles sont les conséquences. Si la motion est peut-être à côté et 
qu’il n’y a pas d’atteintes aux libertés, ce n’est pas l’impression du député et il 
vaudrait la peine de le vérifier. Il faudrait donc pouvoir obtenir des réponses 
de la part du département.  

Il faut aussi rappeler que, lors de la votation sur la loi covid, 30 à 40% de 
la population suisse a exprimé son scepticisme et on ne peut pas ignorer cela. 
C’est aux politiciens de voir d’où vient ce scepticisme. Sur la question des 
droits fondamentaux, s’il existe des textes comme la charte des Nations Unies 
ou encore la charte des droits de l’homme, c’est tout de même au niveau des 
Etats que ces droits sont préservés et mis en application, voire au niveau des 
cantons. Les droits qui flottent au niveau des Nations Unies sont plus abstraits 
alors que les Etats et les cantons pour la Suisse sont plus ancrés dans un terrain 
social et politique. Ces droits doivent donc être contrôlés et appliqués à 
plusieurs niveaux tout en prenant des mesures quand ils sont violés.  

Le député est donc concerné par ces attaques sur les droits fondamentaux 
et pas seulement ceux qui sont du ressort des Nations Unies. D’autre part, les 
organisations internationales fonctionnent beaucoup en silo et les questions de 
santé ne sont pas forcément liées aux questions de droits humains, quitte à 
parfois générer des contradictions entre les deux. Il s’agit d’une limite du 
système international et il faut rester vigilant au niveau local. Puisque l’OMS 
a son siège à Genève, la commission pourrait peut-être envisager de faire venir 
quelqu’un de l’organisation pour expliquer ce projet. Il faudrait en tout cas 
commencer par entendre le DSM.  

Le même député PLR constate que cette réflexion tranche beaucoup avec 
les invites qui sont assez péremptoires et il pense que les questions posées en 
amont des invites peuvent être assez pertinentes. Il se demande pourquoi le 
député n’a pas commencé par poser une question écrite au Conseil d’Etat pour 
connaître sa position. Il aurait ensuite été possible de partir sur cette base 
documentée avec des réponses aux inquiétudes du groupe UDC pour aller plus 
loin dans la réflexion.  

M. Mettan a en fait appris l’existence de la consultation auprès des cantons 
fin janvier alors que le délai était fixé à fin mars. Si poser une question aurait 
été une bonne idée, la réponse serait arrivée après le délai de consultation et il 
aurait été trop tard pour agir, d’où l’idée d’une motion. Cette décision est donc 
purement temporelle et contingente, mais il est vrai qu’il aurait fallu 
commencer par une question écrite avant de passer à une motion.  

Une députée S pense également qu’il s’agit de questions importantes et que 
tout le monde a pu voir que le monde n’était pas prêt à gérer cette pandémie 
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sur de nombreux aspects. La révision de la LEp est justement importante dans 
ce contexte pour mieux se préparer à une nouvelle pandémie. S’il est important 
de se questionner sur le contenu des accords de l’OMS, les invites de la motion 
ne semblent pas totalement adéquates. La députée remarque qu’il y a surtout 
un point qui dérange le groupe UDC, alors même que la révision porte sur 
plusieurs choses, c’est la notion de situation particulière et de déclenchement 
automatique des mesures. Or, l’art. 6 de la LEp ne parle pas d’un 
déclenchement automatique. Dans les faits, si l’OMS déclenche une situation 
d’urgence, il revient au Conseil fédéral de déclarer l’urgence et les mesures qui 
s’ensuivent. D’autre part, il existe déjà des lois sur le respect des libertés et il 
est un peu étrange d’inviter le Conseil d’Etat à respecter un cadre légal qui 
existe déjà.  

M. Mettan note que, si la première invite est un peu excessive, les deux 
autres peuvent être retenues pour avoir au moins une vision sur cette révision 
de la LEp. Sur la question du déclenchement automatique, il y a deux façons 
de voir les choses. On peut parler d’un déclenchement automatique du point 
de vue légal, avec des étapes en passant par l’OMS puis par le Conseil fédéral, 
et il n’y a en effet pas de déclenchement automatique en tant que tel. Mais, si 
on regarde ce qui s’est passé, toutes les étapes ont été carbonisées et tout le 
pays a été bouclé en dix jours avec un emballement très rapide après plusieurs 
semaines d’inaction. Cet automatisme est donc là, dans cet emballement de 
mesures sans prendre le temps de la réflexion, un emballement qui est à la base 
médiatique et qui devient politique. Or, on ne prend jamais une bonne décision 
dans l’urgence. A Wuhan, le gouvernement chinois avait tout bouclé et on a 
vu circuler partout les vidéos de la population enfermée sans rien à manger, ce 
qui a contribué à générer de la panique en Europe. Or, ces images qui ont 
circulé en boucle pendant plusieurs semaines sont de fausses images qui 
n’existent pas. Une écrivaine chinoise, Fang Fang, a justement publié son 
carnet de pandémie, un livre qui est très critique sur la gestion chinoise des 
choses, notamment sur le confinement, et qui décrit jour après jour ce qui s’est 
passé à Wuhan durant la pandémie en montrant que ces vidéos sont fausses. Il 
est intéressant de savoir cela et de constater que l’on n’est plus maître de cet 
emballement médiatique. Il faut que l’autorité publique puisse conserver des 
garde-fous qui empêchent tout à coup de basculer. Il n’a même pas été possible 
d’avoir le temps de prouver que ces vidéos étaient des montages. Si cette 
autrice n’est pas médecin, il a été intéressant de découvrir a priori ces 
informations qui ont joué un rôle sur ces automatismes.  

La même députée S constate qu’il ne s’agit pas là de quelque chose qui est 
traité par cette révision de la LEp et que les médias sont un phénomène annexe. 
Le but de cette révision est de mieux expliciter les étapes pour avoir justement 
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un plan plus clair à suivre en cas de pandémie et ne pas reproduire les erreurs 
qui inquiètent le groupe UDC.  

M. Mettan aimerait pour sa part qu’il y ait un peu plus d’étapes de sécurité 
avant le déclenchement des mesures, mais il reviendra à la commission d’en 
juger. 

Un député PLR rappelle que cette commission a aussi le droit d’avoir des 
informations sur ces conséquences des directives de l’OMS. Il reste cependant 
un peu sceptique sur le reste du texte. La panique n’est pas forcément une 
mauvaise chose, notamment dans le monde économique. L’OMS n’a en soi 
pas inventé grand-chose et la notion de confinement existe depuis longtemps 
en Europe, par exemple au XIVe siècle pour se prémunir des maladies arrivant 
sur les navires commerciaux, et notamment la peste noire. Or, l’histoire a 
montré que c’est parce que certains avaient forcé ces blocus pour privilégier le 
commerce que la peste noire est entrée en Europe, faisant ainsi perdre 30% à 
60% de la population européenne. Le député se demande si cette motion serait 
la même si le covid avait été aussi virulent que des virus comme la variole ou 
Ebola.  

M. Mettan ne peut pas vraiment répondre en l’état, mais imagine que ce 
serait le cas. Le fait est que les choses ne se sont pas passées de la sorte et qu’il 
y a eu une surréaction de la part des autorités. Il faut analyser les choses comme 
elles se sont passées et il ne faut pas répéter les erreurs commises. Il peut être 
encore possible d’apporter d’autres améliorations à cette révision de la LEp en 
la rendant encore plus pertinente et le Conseil fédéral n’a pas forcément encore 
entendu tous les arguments. Il est clair que, dans le cadre d’une épidémie aussi 
forte que la peste avec une énorme mortalité, il faut une loi sur les épidémies 
et une coordination de l’OMS. Il faut cependant aussi joindre à cela un contrôle 
démocratique et populaire. D’autre part, depuis 20 ou 25 ans, l’OMS a aussi 
subi des évolutions questionnables, notamment avec le financement à haute 
dose de ses programmes par l’industrie pharmaceutique qui rendent 
l’institution moins indépendante. Si cette industrie est importante, ses intérêts 
ne sont pas toujours parfaitement en adéquation avec l’intérêt général. Ce 
problème est peu évoqué de par le manque de contre-pouvoir au niveau 
international. C’est donc aux citoyens de rester vigilants sans tomber dans des 
excès. Il faut aussi pouvoir suivre le travail de nos universités et les groupes de 
pression à l’intérieur.  

Un député UDC demande s’il y a eu une enquête de remise en question, 
notamment sur le fait que les non-vaccinés auraient contaminé les vaccinés 
alors même que des personnes vaccinées contractaient tout de même la 
maladie. A titre personnel, le député n’a jamais eu la maladie sans vraiment 
respecter les mesures de protection. S’il est d’accord pour dire que le premier 
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covid était dangereux, au fur et à mesure des répliques, la pression descendait. 
On sait par exemple que la grippe espagnole a disparu d’elle-même sans avoir 
un vaccin et le député trouverait important de mener une enquête pour voir s’il 
faut continuer dans cette voie.  

M. Mettan n’est pas spécialiste de ces questions, mais confirme que l’on a 
parfois vu un excès dans les restrictions de liberté. Les prémices de départ avec 
la situation à Wuhan n’étaient pas correctes et cela a pu tromper les Chinois 
eux-mêmes qui ont pris des mesures beaucoup trop sévères ayant par la suite 
généré un emballement médiatique. Il faut corriger cela sans être dans le déni.  

Un député MCG rappelle qu’une partie de la population partage en effet 
ces inquiétudes et qu’il faut l’entendre. Si l’on peut dire qu’il doit y avoir des 
libertés à protéger, le député se demande si cela ne revient pas aussi à avoir 
une forme de droit de contaminer autrui. De la même manière, la motion 
s’oppose au confinement alors que certains confinements sont nécessaires. 
D’autre part, il se demande qui ira statuer sur ces droits fondamentaux qui sont 
dans la Constitution alors qu’il s’agit de phases d’exception. Enfin, la motion 
pose le problème du fédéralisme et du rôle des cantons sur ces politiques 
sanitaires. Le député demande comment M. Mettan verrait une meilleure 
intégration de ces derniers dans la lutte contre les épidémies.  

M. Mettan répond que, si certains confinements sont tout à fait nécessaires, 
notamment pour les personnes malades pour se soigner et ne pas contaminer 
les autres, il est en revanche absurde de confiner les personnes bien portantes 
comme cela s’est fait. Or, on a assez rapidement appris à discerner les choses. 
Quand on regarde l’histoire des épidémies, on ne mettait pas les bien portants 
dans les sanatoriums. On a pourtant confiné toute la population durant la 
pandémie de covid, ce qui a posé de vrais problèmes. Le député a aussi un 
problème moral avec le fait d’avoir empêché les personnes âgées bien 
portantes de recevoir la visite de leurs proches et de les avoir laissées mourir à 
petit feu dans les EMS. Il trouve anormal d’avoir dû violer les règles pour 
rendre visite à une personne âgée dont il s’occupait durant la pandémie. Sur la 
question du rôle des cantons, dans un système fédéral, ils ont un rôle à jouer 
puisque le Conseil fédéral les consulte. Cependant, on a vu un rôle très 
important de la task force avec des experts qui ne représentaient pas forcément 
la population et il aurait été possible d’avoir un groupe un peu plus diversifié. 
Le député reste confiant dans le système fédéral suisse et le fonctionnement 
des institutions, qui, si elles peuvent rencontrer des problèmes notamment sur 
le financement, fonctionnent. En revanche, la composition de la task force 
aurait gagné à avoir en son sein des voix latérales qui auraient pu aider à calmer 
un peu les choses dans l’emballement médiatique et à rester rationnel.  
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Le même député MCG trouve que les auteurs sont beaucoup plus 
affirmatifs sur le rôle des cantons dans l’exposé des motifs puisqu’ils parlent 
d’un fédéralisme vidé de sa substance. Il se demande s’ils entendent par là 
qu’ils souhaitent le vider de sa substance ou au contraire l’empêcher.  

M. Mettan confirme que le groupe s’oppose à vider le fédéralisme de sa 
substance et qu’il veut préserver à chaque stade les compétences de chacun. Il 
est gêné, en tant que parlementaire, d’être dépossédé de ses compétences en 
cas d’épidémie. De même, il ne voudrait pas que la Confédération soit 
dépouillée des siennes au profit de l’OMS. Il faut conserver des garde-fous à 
chaque niveau, y compris au niveau cantonal.  

Un député UDC rappelle qu’un pays comme la Suède a refusé de confiner 
sa population et d’appliquer certaines mesures. Les autorités pensaient qu’il 
allait y avoir une immunité générale par contraction, ce qui semble s’être passé 
puisque le nombre de morts annoncé ne s’est pas réalisé. Le député se demande 
s’il existe un éventuel rapport du gouvernement suédois sur la gestion de la 
crise qui pourrait montrer une autre approche et une autre conception médicale.  

M. Mettan n’a pas de rapport en tant que tel avec lui, mais a des données 
sur le cas suédois. La Suède n’a pas refusé le confinement, mais a plutôt 
procédé à des confinements partiels auprès de certaines catégories de la 
population. Il est cependant vrai que, comparativement, il y a beaucoup moins 
confiné que d’autres, avec in fine un résultat plutôt favorable pour les autorités 
suédoises. Ces résultats étant publics et vérifiables, le cas suédois mériterait 
d’être étudié. Un autre cas notable est celui de la Biélorussie, qui est certes peu 
fréquentable, mais qui n’a pas confiné sa population et mis en place une riposte 
sanitaire très efficace. Si l’on se limitait à l’examen sanitaire des mesures prises 
en dehors des considérations politiques, on aurait là aussi des choses à retenir, 
la performance biélorusse étant encore meilleure que celle des Suédois.  

Un député PLR rappelle que, durant la pandémie, le Conseil d’Etat a 
fonctionné par le biais d’arrêtés qui étaient par la suite validés par le Grand 
Conseil. Il demande combien de temps il avait fallu en moyenne entre la 
publication de ces arrêtés et leur vote par le parlement.  

M. Mettan se souvient que ce délai était assez rapide puisqu’il s’agissait 
d’objets urgents et que la mobilisation parlementaire avait suivi. Il s’agissait 
cependant d’arrêtés économiques qui étaient urgents pour les entreprises et leur 
survie. Ce système a bien fonctionné et le Grand Conseil a pu en tirer un bilan 
positif, avec deux motions acceptées sur le bilan économique. Cependant, les 
choses étaient moins claires sur le plan sanitaire, avec peu d’opportunités de 
se prononcer, tout comme au niveau fédéral.  
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Le même député PLR demande pendant combien de temps le travail 
parlementaire a été suspendu au niveau fédéral.  

M. Mettan répond que le travail a dû être suspendu pendant quelques mois, 
le temps d’une session. Il a été repris par la suite à Berne, avec quelques petits 
décalages certes, mais le travail s’est poursuivi.  

Ce même député PLR se demande s’il est alors juste de constater que la 
force démocratique et parlementaire n’a finalement été perturbée que pendant 
quelques semaines.  

M. Mettan répond que, d’un point de vue formel, cela est juste et que le 
travail démocratique parlementaire n’a que très marginalement souffert. Le 
député n’a donc pas de problème sur cela, mais plutôt sur l’évaluation de 
l’épidémie et de ses conséquences. C’est sur cela qu’il trouve qu’il y a un 
manque et qu’il faudrait pouvoir faire un travail parlementaire. Il faudrait 
pouvoir s’extraire de la pression médiatique pour se pencher sur les 
conséquences de ces restrictions de liberté sur la population.  

Le même député PLR demande si, pour le député, la révision de la LEp suit 
un processus démocratique.  

M. Mettan répond que c’est le cas sur le plan formel, mais que l’absence 
de bilan fait qu’il manque quelque chose sur le plan politique. Il se questionne 
donc sur le contenu de cette modification de la loi, ne serait-ce que pour éviter 
de reproduire certaines erreurs. Maintenant, comme on peut imaginer qu’il n’y 
a pas de nouvelle épidémie sur le feu, il faudrait pouvoir profiter de ce temps 
pour faire ce bilan, par exemple sur la santé mentale des jeunes qui ont 
beaucoup souffert de la fermeture des écoles. Il y a eu une vraie perturbation 
dont les effets vont durer sur le long terme. Le député regrette que l’on soit 
trop rapidement passé sur tout cela. En guise de conclusion, il indique à la 
présidence que le livre auquel il faisait référence précédemment s’intitulait 
« Wuhan, ville close » de Fang Fang publié chez Harper Collins.  

La présidente propose d’entendre la position du département avant de 
décider d’éventuelles suites sur le traitement de cet objet.  

Mme Duteil indique que la consultation auprès des cantons est désormais 
terminée et que le Conseil d’Etat a eu l’occasion de répondre à cette 
consultation. Pour ce qui est du maintien de la souveraineté de la Suisse dans 
le cadre de la révision de la LEp, il faut dire que la formulation de l’art. 6, 
lettre b a été un peu modifiée sans que la substance ne soit changée. Le constat 
d’une urgence sanitaire par l’OMS ne signifie pas qu’une situation particulière 
va prévaloir automatiquement en Suisse. Il faudra toujours qu’un constat soit 
établi par le Conseil fédéral sur l’existence de cette situation particulière, un 
constat accompagné d’une analyse et d’une évaluation du risque qui se 
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présente concrètement dans le pays. En 2016, l’OMS avait par exemple décrété 
une situation d’urgence de portée internationale pour le virus Zika. Cependant, 
il n’avait pas été nécessaire pour la Suisse de constater une situation 
particulière, ce qui montre bien la souveraineté nationale pour prendre ces 
mesures. Pour ce qui concerne le respect des droits fondamentaux, là aussi, la 
LEp prévoit déjà la possibilité d’adopter des mesures qui restreignent les droits 
comme l’obligation vaccinale ou encore la transmission des données de santé 
par le médecin. Le Tribunal fédéral a déjà eu l’opportunité d’examiner la 
conformité de ces mesures et a statué qu’elles ne constituaient pas de 
restrictions inadmissibles en ce qu’elles respectaient le principe de 
proportionnalité. Les dispositions de l’avant-projet reprennent en grande partie 
ce qui existe déjà et ne devraient pas inquiéter outre mesure en sachant qu’il 
est convenu que ces mesures doivent être levées dès qu’une mesure moins 
restrictive peut être mise en place.  

Un député PLR trouve qu’il faudrait peut-être prendre le temps d’obtenir 
la réponse du Conseil d’Etat à cette consultation pour en prendre connaissance 
avant de décider la suite à retenir pour cet objet. Dans les faits, le PLR ne 
prendra pas cette motion en considération, mais aimerait inclure la réponse du 
Conseil d’Etat dans le rapport.  

Un de ses collègues PLR serait pour sa part un peu plus efficace. Ayant lu 
la prise de position du Conseil d’Etat, il pense que l’on pourra en tenir compte 
dans le rapport et il propose de passer au vote directement. Cette motion 
mélange des éléments à plusieurs niveaux alors que le fonctionnement 
démocratique en Suisse n’a été perturbé que pendant très peu de temps durant 
la pandémie. Le parlement a fait son travail au même titre que le 
gouvernement. Tout l’arsenal démocratique a pu être déployé malgré la 
situation et les lois ont bien été votées par le parlement. Si quelqu’un n’est pas 
d’accord avec cela, il est toujours possible de faire un référendum, comme cela 
sera peut-être le cas pour la révision de la LEp. L’UDC dispose du plus grand 
groupe aux Chambres fédérales et a la latitude nécessaire pour le faire. Le 
député pense que cette décision ne revient pas à un parlement cantonal et que 
l’excuse de la démocrate n’en est ici pas une. Cette motion porte plutôt sur des 
questions sur le virus en tant que tel et la réaction liée à cette pandémie, qui 
était une première. Si on peut questionner les décisions prises, cette motion ne 
doit pas être un tribunal qui se prononce sur ces décisions. Pour ces raisons, le 
député propose de voter directement et de rejeter cette motion.  

Un député Ve a un peu l’impression que cette motion prend des éléments 
issus de la sphère complotiste et utilise l’épouvantail d’une dictature sanitaire 
imposée par l’OMS à la Suisse et au monde en le mélangeant à des questions 
importantes sur la réponse à l’épidémie. La rhétorique utilisée ici mélange des 
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éléments très scientifiques à des questionnements complotistes qui ne le sont 
pas du tout. Le député soutient un refus de ce texte dès ce soir.  

Un député MCG confirme que l’on entend de vrais questionnements au sein 
de la population, à tort ou à raison. S’il n’a pas les compétences pour juger de 
la nature de ces interrogations, il reste légitime de se poser des questions. Les 
invites de cette motion rejettent un avant-projet de révision partielle de la LEp 
avec des considérations très générales ou trop particulières, sans reprendre les 
questionnements avancés ce soir par le premier auteur et qui sont des questions 
intéressantes sur le fonctionnement démocratique ou encore le rôle des 
cantons. Les invites proposées ne vont cependant pas dans cette direction et le 
groupe MCG s’abstiendra sur ce texte.  

 
La présidente met aux voix le principe d’un vote ce soir de la M 3000 : 
Pour : 13 (2 MCG, 1 LC, 4 PLR, 3 S, 2 Ve, 1 LJS) 
Contre : 2 (2 UDC) 
Abstentions :  – 
Le principe du vote dès ce soir est accepté.  

 
La présidente met aux voix la M 3000 dans son ensemble : 
Pour : 2 (2 UDC) 
Contre  11 (1 LC, 4 PLR, 3 S, 2 Ve, 1 LJS) 
Abstentions : 2 (2 MCG) 
La M 3000 est refusée par la commission.  

 
Catégorie de débat préavisée : II – 30 min 

 
Conclusions 

Le texte qui nous est soumis vise surtout à modifier, voire à cesser les 
travaux concernant la nouvelle loi fédérale sur les épidémies (LEp) dont la 
consultation s’est terminée au mois de mars. Le canton de Genève a bien 
entendu participé à la consultation lancée par le Conseil fédéral sur cet objet et 
les résultats de cette consultation sont publics. 

En mettant en doute la LEp, les signataires de la motion mettent également 
en doute le rôle de l’OMS et son efficacité dans la lutte contre la pandémie. Ils 
n’admettent d’ailleurs pas que cette organisation internationale puisse déclarer 
un état d’urgence ou de nécessité. 
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Il sied de rappeler toutefois que l’OMS n’émet que des directives et que, 
sur le plan suisse, seul le Conseil fédéral est compétent pour décider de telles 
mesures. 

Il est toutefois important et nécessaire que l’OMS puisse assurer un rôle de 
coordination et d’information sur le plan international. Cette pandémie, 
rappelons-le, a provoqué la mort de 7 millions de personnes dans le monde, 
certainement plus si l’on tient compte de pays qui n’ont pas voulu ou pu 
transmettre de données statistiques exactes. 

La gestion de la pandémie par le canton a fait l’objet de trois rapports 
d’évaluation, un à l’interne, et deux par des experts indépendants, rapports qui 
ont été présentés et commentés à la commission de la santé quelques mois 
après la fin des mesures sanitaires. 

Certains députés minoritaires ont toutefois souligné, à juste titre d’ailleurs, 
l’importance du respect des processus démocratiques et des libertés 
individuelles. S’agissant des premiers, il a été rappelé que notre Conseil et ses 
commissions ont pu se réunir, voter de nombreux crédits et adopter, après des 
examens minutieux par la commission législative, les arrêtés urgents proposés 
par le Conseil d’Etat. 

Quant au respect des libertés individuelles, plusieurs députés ont relevé que 
le principe de proportionnalité avait, dans la très grande majorité des cas, 
scrupuleusement été respecté. 

La méfiance distillée par cette motion dans ce contexte a fait dire à certains 
députés que le thème développé par la M 3000 s’inspirait plus de théories 
complotistes que de raisonnements techniques et scientifiques. De plus, 
comment peut-on parler de souveraineté sanitaire au moment où une épidémie 
se répand rapidement et sans connaître de frontières ? 

La majorité de la commission a donc refusé d’adopter ce texte (seuls deux 
oui et deux abstentions), et nous vous prions, Mesdames les députées, 
Messieurs les députés, de bien vouloir en faire de même. 
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Date de dépôt : 3 juin 2024 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Patrick Lussi 

Mesdames et Messieurs les députés, les considérants exposés dans la 
M 3000 gardent leur pertinence et actualité. 

Le traitement trop rapide de la commission, et sans audition du Conseil 
d’Etat sur sa position au sujet de la révision partielle de la LEp suite aux 
propositions de l’OMS, de la M 3000 n’est pas correct face aux enjeux 
essentiels sur les libertés. 

Notre minorité relève et précise que lors de l’Assemblée mondiale de la 
santé (AMS) de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), qui s’est tenue 
récemment à Genève, les Etats membres ont discuté de la marche à suivre 
concernant un éventuel accord sur les pandémies qui devait être accepté le 
31 mai 2024… 

Mais pour l’accord sur les pandémies, les négociations concernant cet 
accord n’ont pas abouti avant l’Assemblée à Genève.  

Par conséquent, aucun texte n’a pu être soumis. L’AMS a décidé de 
prolonger d’une année au maximum les négociations sur cet accord. Le résultat 
sera présenté au plus tard lors de la 78e AMS en mai 2025. 

La SSR, le 24 mai, dans les informations du soir, a commenté cet échec. 
Le lien ci-dessous vous permet de prendre connaissance du commentaire : 

www.rts.ch/info/monde/2024/article/echec-des-negociations-a-l-oms-
pour-un-traite-anti-pandemies-28514631.html 
A la lumière de ce nouveau délai nécessaire à l’OMS pour conclure et 

signer l’accord sur les pandémies, nous proposons le remplacement des invites 
du texte initial de la M 3000 par les invites suivantes : 

– à évaluer de façon approfondie les conséquences sur le fédéralisme et 
les éventuelles atteintes aux libertés civiles de l’adaptation de la loi sur 
les épidémies exigée par le traité sur les pandémies voulu par l’OMS ; 

– à faire part, le cas échéant, de ses réserves aux autorités fédérales 
compétentes. 

http://www.rts.ch/info/monde/2024/article/echec-des-negociations-a-l-oms-pour-un-traite-anti-pandemies-28514631.html
http://www.rts.ch/info/monde/2024/article/echec-des-negociations-a-l-oms-pour-un-traite-anti-pandemies-28514631.html
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Il est donc impératif, face à ce nouveau délai, pour obtenir la version 
acceptée de cet accord, que le Conseil d’Etat soit entendu par la commission 
de la santé et qu’un rapport circonstancié sur ces nouveaux délais et les points 
n’ayant pas trouvé un accord au sein de l’OMS soient présentés à notre Grand 
Conseil. 

Pour ces raisons, notre minorité demande le retour en commission de la 
santé de la M 3000. 

Nous remercions, par avance, les députées et députés d’accepter notre 
demande de retour en commission. 

 




